
Intervention du Professeur Salim Daccache s.j., Recteur de l’Université Saint-

Joseph de Beyrouth, à la conférence du Bloc national sur la situation de 

l’éducation et les défis de l’année scolaire 2021-2022, le mardi 07 septembre 

2021, à17h00, à l’Auditorium François Bassil, Campus de l’Innovation et du 

Sport. 

 

Tout d’abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue à l’Université jésuite car vous, en tant que 

groupe national, avez voulu réfléchir à la situation éducative et aux défis de l’année scolaire 2021-

2022 et aussi, chercher à assurer votre soutien en vue d’assurer la continuité du secteur éducatif au 

Liban. À l’accueil, j’ajoute un mot d’éloge pour cette initiative qui vient à sa place et en son temps 

face à la crise que traverse l’éducation dans notre pays, sans que les responsables politiques 

réagissent. À partir de là, je m’arrête aux points suivants : 

Premièrement : l’école et l’université font face aujourd’hui à une tempête exceptionnelle qui, à 

mon avis, est la plus dangereuse pour elles depuis cent ans comme si l’invitation à célébrer le 

premier centenaire était une double invitation : une célébration de l’enterrement de la formule 

nationale libanaise, et une célébration de l’enterrement de ce qui était et demeure encore dans les 

fondements de l’entité libanaise constituée en 1920, je veux parler de l’institution éducative au 

niveau universitaire et scolaire, ainsi que la famille libanaise déchirée par les déplacements et 

l’immigration de la population. Aujourd’hui, la crise déclenche des difficultés dans la vie 

quotidienne, comme s’il n’y avait pas de solution en vue. Cependant, c’est un résultat et non une 

cause, dans la mesure où le problème n’est pas seulement dans la détresse et non plus dans la 

pandémie du Corona qui provoque toujours des victimes, mais dans l’effondrement existentiel qui 

ne fait plus la différence entre une école publique et privée et entre une université et une autre. 

Celles-ci s’effondrent et se désintègrent sans que personne n’essaye d’affronter et de proposer des 

plans pratiques pour sauver ou atténuer cette crise. Le ministre de l’Education essaie de donner de 

l’énergie et de convoquer tous ceux qui sont concernés par le problème, mais c’est comme si 

quelqu’un est en train d’applaudir seul, dans une salle solitaire et vide qui ne renvoie que l’écho 

des applaudissements. 

Deuxièmement : Selon certains experts bien connus et estimés dans le domaine de l’enseignement 

scolaire au Liban, la scène se présente, et depuis longtemps, sous la forme d’un grand cercle, avec 

trois autres cercles au milieu : au milieu de ce grand cercle se trouve un chaînon qui représente 

vingt pour cent des différentes écoles du Liban, qu’elles soient privées ou officielles, ce que l’on 

appelle les écoles d’élite, et celles-ci ont pu sauver l’année écoulée, voire les deux dernières 

années, grâce à leur gouvernance, leur gestion, leur vision d’avenir, leurs programmes pionniers 

et leurs enseignants compétents, et surtout grâce à leur gestion des moyens pédagogiques 

informatiques comme plateformes et programmes, même relativement, et elles ont pu terminer 

leur travail, quoique avec difficulté. Sachant que de nombreux parents ne sont plus en mesure, 

comme par le passé, d’assurer les primes nécessaires pour que le processus éducatif se poursuive 

dans ces écoles. 
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Le deuxième chaînon qui entoure le premier de ce grand cercle qui représente moins de 50% des 

écoles du Liban, qu’elles soient officielles ou privées, est celui qui gère au mieux ses affaires et 

travaille dans la limite des possibilités qui lui y sont offertes. Ces institutions ont pu, avec beaucoup 

de difficultés, assurer l’enseignement d’une partie de leurs élèves, mais au fond, et avant la crise, 

elles n’avaient pas les capacités, les laboratoires et les équipements appropriés pour assurer le 

déroulement du processus éducatif. 
Le troisième chaînon qui entoure le petit cercle élitiste et le troisième cercle sont ceux qui 

représentent environ 30% des écoles qui, au cours des deux dernières années, n’ont pas été en 

mesure de fournir l’éducation nécessaire à leurs élèves. Ce chiffre a été obtenu par des experts du 

ministère de l’Éducation qui disent que 30% à 40 % des élèves du Liban n’ont reçu que très peu 

d’enseignement au cours des deux dernières années. 

Si nous nous tournons vers les universités, elles sont dans un cercle de deux chaînons, le premier 

étant le petit qui représente l’élite, et le second représentant un segment des universités qui ont été 

établies récemment dans les années 90 du siècle dernier et au début du XXIème siècle. Parmi ces 

universités, qui sont pour la plupart commerciales, dans le second cycle, celles qui se sont permises 

ces dernières années de commercialiser des milliers de diplômes à des faux semblants étudiants 

dans le pays et à l’étranger, et seul un rapport de l’armée libanaise l’a révélé alors que le jugement 

de la magistrature civile a sombré dans l’oubli, dans les tiroirs, par les politiciens confessionnels 

et combien sont-ils nombreux !  

Troisièmement : Devant cette réalité qui est en crise depuis longtemps, et qui a été révélée par la 

pandémie du Corona aujourd’hui et l’a révélée de plus en plus les difficultés de la vie quotidienne 

et le déclin de l’approvisionnement en carburant, en communication et capacité de se déplacer, 

que pouvons-nous faire pour obtenir un soutien afin d’assurer la continuité du secteur éducatif, 

comme c’est le titre de cette conférence. Je me permets d’avancer quatre idées interdépendantes :  

Premièrement : donner la priorité à la logique du rapport social plutôt que sur le rapport financier, 

lorsque cela est possible, pour alléger la charge des parents et prendre la décision après avoir exclu 

quelqu’un de l’éducation. À cet égard, un fonds général, souverain et solidaire est constitué par les 

aides des résidents aisés et des expatriés libanais et ce, afin d’assurer des bourses aux familles les 

plus défavorisées à l’école privée, ainsi que sous forme de subventions pour l’école publique qui 

sont déterminées par les bureaux d’aide sociale dans les établissements scolaires, à condition 

qu’elles soient versées directement à la caisse scolaire. 

Deuxièmement : relier les écoles entre elles, les grandes écoles d’élite avec les plus petites, pour 

créer un réseau de solidarité entre elles afin que celles qui sont capables prennent en charge les 

exigences des plus petites. 

Troisièmement : continuer à faire pression pour le déblocage de la partie nécessaire de la somme 

des 860 millions de dollars américains afin de financer l’équipement, les salaires des enseignants 

dans les écoles et le carburant, selon un plan transparent auquel participe tout le secteur privé. 

Quatrièmement : Le problème, et je ne veux pas l’appeler un problème, qui va diriger ce processus 

pionnier au milieu du brouillard politique et de l’effondrement moral existant ! Je pense qu’il 
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s’agira d’un comité mixte composé de trois parties : le ministère de l’Education et ce qu’il 

représente, la Fédération des écoles privées, et l’Association des universités du Liban et des 

membres de la société civile pour qu’ils puissent entreprendre ce travail nécessaire pour sauver 

non seulement l’année scolaire, mais l’éducation au Liban. 

Je conclus en disant que ce processus, s’il réussit, sera une clé pour pénétrer la profondeur de la 

crise qui afflige l’éducation, l’enseignement et l’apprentissage, depuis des années, afin que le 

travail continue de développer la vision de toute éducation et de tout citoyen que nous souhaitons, 

et ainsi, réhabiliter les départements, restaurer les curriculum, les programmes et les manuels 

scolaires, développer les capacités des professeurs et des enseignants, retaper les bâtiments, rédiger 

le livre d’histoire, d’éducation civique et d’éducation spécialisée, faire de l’école un noyau pour la 

promotion de la diversité linguistique essentielle dans le monde d’aujourd’hui, établir 

l’informatique comme une spécialisation que chaque élève et étudiant acquiert, et réhabiliter les 

services éducatifs. 


